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La seance est ouverte a 15 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Rapport du Secretaire generate 

sur le Soudan du Sud (S/2011/678) 

Le President (parle en anglais ): En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants du Soudan et du 
Soudan du Sud a participer a la presente seance. 

En vertu de 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, j’invite M. Herve 
Ladsous, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, a participer a la presente seance. 

En vertu de 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, j’invite M me Hilde 
Johnson, Representante speciale du Secretaire general 
et Chef de la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud, a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a la 
Representante speciale, M me Johnson, qui participe a la 
seance d’aujourd’hui par visioconference depuis 
Djouha, au Soudan du Sud. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des memhres du Conseil sur 
le document S/2011/678, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur le Soudan du Sud. 

Je donne maintenant la parole a M me Hilde 
Johnson. 

M me Johnson {parle en anglais ) : Monsieur le 
President, je tiens a vous remercier de cette occasion 
qui m’est offerte de presenter au Conseil le premier 
rapport quadrimestriel du Secretaire general sur la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS) (S/2011/678). Je vais mettre l’accent sur 
certains points saillants du rapport et informer le 
Conseil des demiers faits survenus au Soudan du Sud 
depuis la publication de ce rapport au debut du mois. 

Quatre mois apres le deployment de la Mission 
et l’accession du Soudan du Sud a l’independance, il 
est clair que la transition du pays vers la stability et la 
democratic suscite d’enormes espoirs tant sur place 


qu’a l’etranger. Mais les defis sont encore plus 
importants. 

Meme avec les meilleures intentions de ses 
dirigeants de veiller a ce que les priorites et les 
depenses correspondent aux besoins de la population, 
le Gouvemement sud-soudanais va avoir besoin de tout 
l’appui possible. La communaute intemationale et la 
MINUSS doivent mobiliser rapidement la volonte 
politique, les ressources et les capacites necessaires 
pour tirer parti de la dynamique suscitee par 
l’independance et permettre a cette transition d’avoir 
lieu. 

Comme l’indique le rapport du Secretaire general 
dont le Conseil est saisi aujourd’hui, durant ces quatre 
premiers mois, le Gouvemement sud-soudanais et la 
MINUSS ont tous deux ete en phase de demarrage. Des 
realisations importantes ont neanmoins ete enregistrees 
au cours de cette periode delicate. 

La premiere d’entre elles est le fait que la 
MINUSS est intervenue rapidement pour faire face a la 
crise naissante dans l’Etat de Jonglei. Cela a ete 
possible notamment grace a la reaffectation des 
ressources de l’ancienne Mission des Nations Unies au 
Soudan. Nous sommes encourages de voir que les 
communautes touchees estiment que cette reaction 
rapide a la crise a permis d’eviter d’importantes 
represailles et une escalade de la violence. 

Les premieres mesures prises par le 
Gouvemement sud-soudanais pour mettre en place des 
institutions gouvemementales et un corps legislatif 
plus representatifs et plus ouverts et accomplir des 
progres concrets dans la realisation des objectifs qu’il 
s’est fixes pour les 100 premiers jours sont egalement 
encourageantes. Toutefois, des preoccupations 
subsistent quant a la fa<;on dont le Gouvemement s’y 
prendra pour relever les grands defis de cette periode 
de transition dans les domaines de la gouvemance, de 
la lutte contre la corruption et de l’ouverture politique. 

La promesse du President Salva Kiir Mayardit de 
promulguer cinq projets de loi sur la gestion des 
finances publiques et la responsabilite financiere a ete 
bien accueillie. Les tout prochains mois nous diront si 
l’echeance du l er decembre est respectee et si des 
resultats concrets commencent a etre observes. Les 
consultations auxquelles le Gouvemement a precede 
avec les partis politiques pour la redaction des grands 
projets de loi ont renforce la confiance dans sa 
promesse solennelle de respecter les principes du 
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pluralisme politique. Cependant, le processus de 
revision de la Constitution prevu dans un proche avenir 
sera un test determinant a cet egard. 

Au cours de la periode consideree, c’est dans 
l’Etat de Jonglei que les menaces les plus graves ont 
pese sur la population civile. A cet egard, la MINUSS 
a rapidement mobilise ses ressources pour repondre par 
diverses mesures de protection, parmi lesquelles des 
activites de surveillance et des evaluations civiles des 
menaces, des patrouilles aeriennes quotidiennes et des 
patrouilles d’observation a grande distance a des fins 
dissuasives, des initiatives locales de reconciliation et 
les bons offices politiques. II convient de noter l’appui 
accorde par le Gouvemement aux initiatives impliquant 
la societe civile et les dirigeants traditionnels a Jonglei 
et visant l’attenuation des conflits. 

Le Gouvemement a egalement fait d’importants 
progres pour neutraliser les menaces internes a la 
securite en assurant l’integration des groupes de 
milices rebelles. Cela etant, certains se tiennent a 
l’ecart de ces processus, ce qui nuit a la securite dans 
les Etats d’Unite et du Haut-Nil, comme nous l’avons 
egalement constate lors d’evenements recents. On 
estime que la predominance des armes de petit calibre 
de ces groupes a cause la recrudescence des 
affrontements intercommunautaires, comme on l’a vu 
dans l’Etat de Jonglei. 

Si la MINUSS a un role clef d’appui a jouer dans 
la protection des civils, c’est le Gouvemement qui en 
est responsable en dernier ressort. Grace aux efforts de 
la MINUSS visant a renforcer les capacites des 
organismes de securite nationale afin qu’ils 
s’acquittent de leurs taches en matiere de securite et 
d’etat de droit, le Gouvemement sera mieux a meme de 
proteger ses propres citoyens. II est urgent de 
transformer et de professionnaliser ces institutions afin 
de se conformer aux normes minimales intemationales. 
Ce sera le facteur de loin le plus essentiel permettant 
d’asseoir le respect des droits de l’homme au Soudan 
du Sud. 

Nous travaillons en etroite collaboration avec la 
Republique du Soudan du Sud pour assurer une 
coordination maximale et veiller a ce que son aptitude 
a mettre en oeuvre la resolution 1996 (2011) ne soit pas 
entravee. Le 30 septembre, j’ai presente le mandat au 
Gouvemement nouvellement forme. Par la suite, le 
Cabinet et le Comite national de securite se sont reunis 
et ont decide d’approuver ce mandat. Un mecanisme 
conjoint MINUSS-Gouvemement a ete mis en place, 


copreside par le Vice-President Riek Machar et moi- 
meme, et constitue de 10 ministres, des representants 
de quatre commissaires et de representants de la 
Mission. Le groupe a ete cree pour renforcer la 
cooperation dans la mise en oeuvre du mandat, realiser 
la paix et les objectifs de securite, et sensibiliser la 
population au mandat de la MINUSS. II s’agit la d’une 
etape importante pour aider la MINUSS a atteindre les 
buts enonces dans la resolution. 

Le 10 novembre, nous avons tenu notre premiere 
reunion. Nous avons debattu de la feuille de route 
portant sur la collaboration MINUSS-Gouvemement 
s’agissant de certains domaines clefs du mandat : la 
protection des civils, y compris le plan d’operations 
militaires et l’analyse des menaces; le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration; la consolidation de 
la paix; les principales etapes a franchir au plan 
politique, notamment la revision constitutionnelle; et 
les droits de l’homme. Les reunions, qui seront 
regulieres, nous permettront de nous pencher sur 
chacune de ces questions, ainsi que sur d’autres 
elements du mandat. 

Le groupe supervisera, a l’echelon national, la 
sensibilisation au mandat de la Mission et a l’accord 
sur le statut des forces. A cet egard, j’ai ete invitee a 
faire, lundi, un expose aux 10 gouvemeurs d’Etat, a 
l’ouverture de la session du Forum des gouvemeurs, en 
presence du Parlement national. Apres mon expose, le 
Vice-President a salue le role joue par la MINUSS et 
appele tous les responsables a etudier le mandat et a 
s’y conformer. II a egalement declare que les acteurs 
gouvemementaux, a tous les niveaux, sont tenus de 
veiller a ce que l’accord sur le statut des forces ne 
fasse l’objet d’aucune violation. 

Lors de ma reunion avec les Ministres la semaine 
demiere, nous avons parle des violations de l’accord 
sur le statut des forces, dont le nombre et l’ampleur 
sont perturbants, et nous avons convenu que le 
mecanisme MINUSS-Gouvemement serait utilise pour 
veiller a ce que les violations fassent l’objet d’une 
enquete, que les auteurs repondent de leurs actes, et 
que l’accord sur le statut des forces soit presente a 
toutes les autorites afin d’eviter des incidents futurs. 

Outre les incidents deja mentionnes, je suis degue 
de devoir annoncer que, le 11 novembre, dans l’Etat de 
l’Equatoria occidental, un helicoptere de la MINUSS a 
ete detenu par l’Armee populaire de liberation du 
Soudan pendant six heures, sous la menace. De telles 
actions sont inacceptables et nuisent considerablement 
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a nos operations visant a appuyer la paix et la securite 
dans le pays. 

Nous sommes, certes, conscients des defis 
auxquels le Soudan du Sud devra faire face, defis que 
j’ai deja evoques et qui sont mentionnes dans le 
rapport du Secretaire general, mais nous ne devons pas 
pour autant minimiser les atouts majeurs dont le pays 
dispose pour relever les defis que represented la 
volonte politique de ses dirigeants, les espoirs et 
ambitions de son peuple, et la determination ferine de 
la communaute intemationale, dont le Conseil de 
securite, a soutenir le Soudan du Sud dans sa transition 
pacifique et democratique. 

La MINUS S se tient prete a aider le 
Gouvemement du Soudan du Sud a relever ces defis et 
continue a combler le manque critique de moyens, 
notamment en matiere de droits de I’homme et de la 
primaute du droit, domaines dans lesquels la Mission 
est dotee d’un mandat solide et qui souffrent de 
capacites institutionnelles limitees. Dans les prochains 
mois, tandis que la Mission precede au renforcement 
des capacites et acheve sa phase de demarrage, mon 
equipe et moi-meme travaillerons la main dans la main 
avec la nouvelle Republique afin d’atteindre ces 
objectifs. 

J’ai l’intention de continuer mes visites dans les 
10 Etats du Soudan du Sud, et de me rendre dans toutes 
les capitales des pays voisins, conformement au 
mandat qui m’a ete confie d’appuyer les relations 
regionales du Soudan du Sud. Pour qu’une paix et une 
stability durables s’instaurent au Soudan du Sud, il est 
essentiel qu’il entretienne de bonnes relations avec ses 
voisins. 

Comme les membres du Conseil le savent, le 
mandat de la MINUSS conceme la Republique du 
Soudan du Sud. II ne couvre pas la surveillance des 
frontieres ni, plus generalement, les relations entre la 
Republique du Soudan et la Republique du Soudan du 
Sud. S’agissant de la paix et de la stability au Soudan 
du Sud, nous savons que le pays est tributaire de ses 
bonnes relations avec les pays limitrophes, et en tout 
premier lieu avec son voisin du nord, la Republique du 
Soudan. 

C’est pourquoi nous jugeons tres preoccupants 
les propos de plus en plus belliqueux tenus par les deux 
parties, dont les accusations et les contre-accusations 
intensifient les tensions entre les deux pays. En qualite 
de Representante speciale du Secretaire general pour le 
Soudan du Sud, je me suis entretenue hier avec le 


President Salva Kiir Mayardit et je lui ai fait part de la 
necessite pour son gouvemement de temperer ses 
propos. Pour plus de details sur les evenements recents 
et sur les relations avec le Soudan, ainsi que sur 
l’etablissement des faits concemant les bombardements 
a Yida et dans la region de Guffa, je renvoie les 
membres du Conseil au Secretaire general adjoint, 
M. Ladsous, qui va presenter son expose devant le 
Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Johnson de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous (parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de cette occasion de donner au 
Conseil de securite davantage de details au sujet des 
tensions recedes a la frontiere entre le Soudan et le 
Soudan du Sud et des informations faisant etat de 
bombardements dans les zones frontalieres. Je dirai 
egalement quelques mots sur la creation d’une nouvelle 
coalition militaire entre le Mouvement populaire de 
liberation du Soudan/secteur nord et les groupes 
rebelles darfouriens. 

La MINUSS a depeche une mission de 
verification a Yida, dans l’Etat d’Unite, le dimanche 
13 novembre. Une equipe mixte de personnels civils et 
militaires, y compris de specialistes de la lutte 
antimines, a confirme que quatre bombes avaient ete 
larguees le 10 novembre. Trois de ces bombes ont 
explose. La quatrieme bombe a atterri dans une cour 
d’ecole mais, heureusement, n’a pas explose. Aux dires 
de divers temoins oculaires, les bombes ont ete 
larguees par un avion Antonov de couleur blanche qui 
venait du Soudan. 

Le Gouvemement soudanais a nie le fait que ces 
bombardements avaient eu lieu sur le territoire sud- 
soudanais. Fort heureusement, ils n’ont fait ni victime 
ni blesse. Les populations Nuba qui avaient fui le camp 
de refugies de Yida apres les bombardements y 
retoument progressivement. Je suis egalement a meme 
de confirmer qu’un bombardement a eu lieu le 
8 novembre a Guffa (comte de Maban), dans l’Etat du 
Haut-Nil. Au moins quatre bombes ont ete larguees. 

S’agissant des informations faisant etat de 
combats a Kwek (comte de Manyo), dans l’Etat du 
Haut-Nil, le 11 novembre, la MINUSS n’a pas pu 
verifier les allegations d’incursions transfrontalieres. 
Elle a en revanche confirme que des combats ont bien 
eu lieu dans la partie nord du comte de Manyo, et a 
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concouru a l’evacuation medicale, de Renk a Djouba, 
de neuf soldats gravement blesses de l’Armee 
populaire de liberation du Soudan. 

(I’orateur poursuit en frangais) 

Comme l’a declare le Secretaire general hier, 
l’escalade verbale entre le Gouvemement soudanais et 
le Gouvemement sud-soudanais, notamment en ce qui 
concerne le soutien transfrontalier a leurs groupes 
rebelles respectifs et a des incursions dans les 
territoires de l’autre partie, est extremement 
inquietante. Le Groupe de mise en oeuvre de haut 
niveau de l’Union africaine, preside par le President 
Mbeki, a convoque une reunion du Mecanisme conjoint 
pour les questions politiques et la securite du 
Gouvemement soudanais et du Gouvemement sud- 
soudanais pour le 18 novembre. Comme le sait 
probablement le Conseil, le Mecanisme conjoint pour 
les questions politiques et la securite est une instance 
bilaterale de niveau ministeriel acceptee par les deux 
chefs d’Etat en vue de resoudre les points de disaccord 
et de soutenir la consolidation de relations pacifiques 
entre les deux pays. 

Je voudrais appeler instamment les deux 
Gouvemements a saisir cette occasion pour realiser une 
desescalade par rapport a la situation actuelle et 
progresser rapidement vers l’etablissement du 
mecanisme commun de surveillance des frontieres sur 
lequel ils s’etaient mis d’accord le 30 juillet dernier. 
Seules les deux parties, travaillant ensemble, peuvent 
efficacement et effectivement gerer la securite de leur 
frontiere commune. Comme le dit le Secretaire general 
dans son rapport de septembre sur Abyei (S/2011/603), 
l’ONU est evidemment prete a les soutenir dans cette 
perspective. 

Le Groupe va egalement reprendre les 
negociations sur les arrangements pour la periode post- 
Accord de paix global a la fin de la semaine a Addis- 
Abeba. Je voudrais, la aussi, demander instamment aux 
deux Gouvemements de faire preuve de la souplesse et 
de l’engagement necessaires pour ces negociations a 
venir. Je leur demanderai egalement de se mettre 
rapidement d’accord sur un ensemble de mesures 
destinees a resoudre les differends concemant les 
arrangements financiers de transition, Abyei et la 
demarcation de la frontiere. Ces deux reunions sont 
absolument critiques en vue de reduire les tensions, 
mais les deux parties devront aussi s’assurer que toute 
action visant a appuyer les groupes rebelles sur le 
territoire de l’autre partie doit egalement cesser. 


Nous avons egalement re?u des rapports cette 
semaine sur la creation d’une nouvelle alliance 
militaire des mouvements rebelles du Darfour et du 
Mouvement de liberation populaire du Soudan/secteur 
nord, qui appelle a un changement force du pouvoir 
dans le cadre du Gouvemement soudanais. Ceci 
represente une nouvelle etape dans un processus 
d’escalade qui est contre-productif. L’ONU continue de 
souligner que toutes les parties aux differents conflits 
qui opposent le Gouvemement soudanais a des entries 
qui se trouvent a sa peripherie doivent revenir a la 
table des negociations en vue de regler les differends 
par un dialogue politique. II n’y a pas de solution 
militaire aux conflits du Soudan, et toutes les actions 
militaires ne font que mettre en danger la vie des civils 
innocents, qui ont le droit de retrouver la paix et la 
stability apres tant d’annees de combats. 

Le President : Je remercie M. Ladsous de son 
expose. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Soudan du Sud. 

M. Choat (Soudan du Sud) (parle en anglais ) : 
Au nom du Gouvemement de la Republique du Soudan 
du Sud, je tiens a remercier le Secretaire general de son 
rapport detaille (S/2011/678). Je tiens egalement a 
saisir cette occasion pour remercier M. Ladsous, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, de son expose, ainsi que M me Hilde Johnson, 
Representante speciale du Secretaire general, pour le 
role qu’elle joue sur le terrain afin que le deployment 
de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS) soit mene a bien. Je tiens, enfin, a 
remercier tous les membres qui ont foumi du personnel 
militaire et de police a la Mission des Nations Unies au 
Soudan du Sud. Nous leur sommes tres reconnaissants 
de l’appui qu’ils apportent a la Mission. 

Comme l’indique le Secretaire general dans son 
rapport, le Gouvemement de la Republique du Soudan 
du Sud a progresse dans la mise en oeuvre du plan 
d’action en 100 jours etabli par le President Kiir apres 
la formation de son Cabinet au debut de septembre. Le 
President Kiir s’est notamment engage a promulguer 
une loi sur la transparence et la responsabilite. Le 
Gouvemement avance egalement dans son plan de 
mise en place d’une commission nationale de revision 
constitutionnelle au debut de 2012. Ces mesures 
contribueront a l’edification d’une democratic 
pleinement fonctionnelle, dans laquelle le 
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Gouvemement est responsable devant le peuple et agit 
dans l’interet du peuple. 

La situation en matiere de securite dans les Etats 
de Jonglei et du Haut-Nil est bien sur une source de 
preoccupation pour mon gouvemement. Nous 
soulignons que, le 9 juillet, le President Kiir a une fois 
encore proclame l’amnistie de tous les groupes de 
milices. Depuis lors, mon gouvemement a reussi a 
conclure avec plusieurs groupes des accords, qui ont 
abouti a leur integration dans les forces armees du 
Soudan du Sud. Certains groupes ont toutefois decide 
de ne pas accepter l’offre d’amnistie ou de negocier les 
conditions de leur integration dans les forces armees du 
Soudan du Sud. Nous redoublerons d’efforts a cet 
egard. Dans l’intervalle, le Gouvemement prend tres au 
serieux sa responsabilite principale de protection des 
civils et a, comme l’indique le Secretaire general, 
mobilise des effectifs supplementaires dans les zones 
qui suscitent le plus de preoccupation. 

La Republique du Soudan a recemment accuse la 
Republique du Soudan du Sud d’avoir accueilli deux 
reunions a Djouba et a Yei et d’en avoir facilite 
l’organisation en vue d’unifier les factions rebelles aux 
fins du renversement du Gouvemement de Khartoum. 
Cette allegation est sans fondement. Nous insistons 
vigoureusement sur le fait que les accusations 
proferees par Khartoum ne comportent pas le moindre 
element de verite et que le Gouvemement de la 
Republique du Soudan du Sud n’appuie aucune activite 
hostile dans le but de renverser le Gouvemement de 
Khartoum par des moyens militaires ou autres. Par 
ailleurs, nous n’avons pas pour politique d’apporter 
une assistance aux forces de l’opposition qui operent 
au Soudan. 

La Republique du Soudan du Sud encourage tant 
le Gouvemement de la Republique du Soudan que les 
forces de l’opposition a engager des pourparlers 
mutuellement benefiques qui permettront de mettre 
pacifiquement fin aux hostilites et alleger la crise 
humanitaire qui sevit actuellement dans les Etats du 
Kordofan meridional et du Nil Bleu. 

Enfin, la Republique du Soudan du Sud 
continuera de renforcer sa securite et poursuivra la 
prestation des services a ses citoyens. Nous nous 
felicitons de l’appui de la communaute intemationale 
et des organismes des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 


M. Osman (Soudan) {parle en arabe ) : Je 
voudrais, pour commencer, vous remercier, Monsieur 
le President, de nous donner l’occasion de participer a 
la presente seance pour permettre au Conseil de 
connaitre la verite afin qu’il puisse adopter des 
resolutions positives et objectives. Je voudrais soulever 
cinq points pendant mon intervention. 

Premierement, nous sommes attaches au 
processus de paix et aux negociations visant au 
reglement pacifique des questions en suspens entre 
notre pays et nos freres du Soudan du Sud. Toute 
allegation selon laquelle notre gouvemement cherche a 
mener une action militaire contre le Sud aux fins de 
son occupation est inacceptable. C’est nous qui avons 
accorde au Sud une transition pacifique vers 
l’independance, choix que les Soudanais du Sud ont 
fait en toute liberte et de maniere organisee et sans 
heurt. 

Deuxiemement, je voudrais souligner devant le 
Conseil que, helas, le Gouvemement du Soudan du Sud 
continue d’appuyer des mouvements rebelles. II a 
supervise deux reunions a Yei et a Djouba, lesquelles 
ont abouti a la creation du Front revolutionnaire 
soudanais, qui a declare que son objectif etait de 
renverser le Gouvemement du nord par une action 
militaire. Cela est confirme par les informations que je 
viens juste de recevoir, que, je l’espere, les membres 
du Conseil auront la patience d’ecouter. Le capitaine 
Hafez Hamza Abkar qui a quitte l’Armee populaire de 
liberation du Soudan (SPLA) est a l’origine de ces 
informations. II a affirme que le general James Oshun 
et le commandant M. Mattur avaient supervise le 
transport de materiel militaire par avion de Serjas a la 
zone de Jamjam, dans le Kordofan meridional. Ces 
declarations sont celles d’un officier du Mouvement de 
liberation du Soudan, et nous sommes en mesure de les 
foumir au Conseil de securite, car elles ont fait l’objet 
d’un enregistrement audiovisuel. 

Le troisieme point que je voudrais signaler au 
Conseil de securite conceme le camp de Yida. Pour 
information, le camp se situe pris d’un lac appele le 
Lac Abyad. Une partie du lac se trouve dans le sud du 
Soudan, et l’autre, dans le Soudan du Sud. Le camp est 
au Soudan, dans le Kordofan meridional. II ne s’agit 
pas du tout d’un camp de refugies. II faudrait etre plus 
precis et clair, M. Ladsous, lorsque l’on emploie 
certains mots. II ne s’agit pas d’un camp de refugies, 
mais d’un camp de la neuvieme brigade de la SPLA. Je 
n’ai pas l’habitude de mentir. Je parle de faits concrets. 
Je suis en train de 
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( I’orateur poursuit en anglais ) 

m’adresser au Conseil de securite en toute courtoisie, 
conformement aux exigences de la diplomatic. Meme 
si je ne suis pas d’accord avec quelqu’un, je 
commencerai toujours par dire « Permettez-moi de ne 
pas etre de cet avis ». Je ne mens jamais. Je ne mens 
pas. 

( I’orateur reprend en arabe ) 

J’espere que cette information permettra au 
Conseil de securite de verifier les faits et de ne pas se 
hater de condamner le Gouvemement soudanais en 
l’accusant de mener des activites militaires ou de 
proceder a des bombardements aeriens contre des civils. 
Comme je l’ai dit, nous nous reservons la possibility 
d’exercer notre droit de legitime defense et de mener 
des actions militaires sur notre territoire national. Je 
tiens a assurer au Conseil de securite que nous ne 
menerons jamais d’actions militaires a l’interieur du 
territoire du Gouvemement sud-soudanais. 

A preuve de notre bonne volonte, meme si 
nombreux sont ceux qui proferent des accusations 
fausses et sans fondement contre nous, le jour meme ou 
nous avons ete accuses a tort de bombarder les 


territoires du Gouvemement sud-soudanais, on 
comptait plus de 30 camions transportant des 
marchandises diverses, notamment des vivres, partis du 
nord en direction du sud, au point de passage de Joda. 
Ces informations peuvent etre facilement verifiees. 
Cela fait partie des activites commerciales qui nous 
semblent etre une obligation humanitaire, car nos 
freres du Soudan du Sud ont besoin de ces 
approvisionnements. Trente camions sont arrives au 
Soudan du Sud par le point de passage frontalier de 
Joda. 

J’espere que le Conseil de securite prendra en 
consideration ce que j’ai dit et fera le lien avec ce qui 
est dit au paragraphe 10 du rapport du Secretaire 
general (S/2011/678) ou il est fait mention de penuries 
de produits de base et d’un taux d’inflation de 61,5 % 
au Soudan du Sud. C’est dans cet esprit que nous 
faisons face a ceux qui proferent de fausses accusations; 
ils finiront par etre demasques aussi fortes que puissent 
etre leurs voix. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 16 h 5. 
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